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Communiqué de presse   13 décembre 2016 

 

 

 

 

DES MECANISMES EFFICACES DE FINANCEMENT ET D’AMORTISSEMENT  

DE LA DETTE SOCIALE 

 

124,7 milliards d’euros de dette sociale amortie depuis 1996, 

dont 14,4 milliards d’euros en 2016 

 

Un amortissement de 14,9 milliards d’euros prévu en 2017 

 

La Caisse d’Amortissement de la Dette Sociale (CADES), en charge de financer et d’amortir la 

dette sociale en France, dresse le bilan de l’année 2016 écoulée et annonce son programme 

de financement pour l’année 2017. 

 

« Depuis 20 ans, la CADES contribue à maîtriser la dette publique de la France en amortissant 

chaque année davantage de dette sociale. L’amélioration annoncée cette année des 

comptes de la Sécurité Sociale devrait progressivement supprimer la création de nouvelle 

dette sociale. Pour autant, notre mission se poursuivra ces prochaines années car la dette 

sociale restant encore à amortir par la CADES s’élève à près de 136 milliards d’euros. Ainsi, 

nous continuerons à œuvrer avec force au désendettement du pays, fort des atouts qui nous 

caractérisent », a déclaré Patrice Ract Madoux, Président du Conseil d’Administration de la 

CADES. 

 

Une contribution au désendettement de la France en 2016 de près de 7 points de PIB 

2016 aura été marquée par le transfert à la CADES de l’intégralité du reliquat des déficits à 

reprendre – 23,6 milliards d’euros – en application de l’article 9 de la loi de financement de la 

sécurité sociale pour 2011. 

Durant l’année, la CADES a amorti 14,4 milliards d’euros de dette sociale supplémentaire, 

représentant 124,7 milliards d’euros amortis en 20 ans, sur la période de 1996 à 2016. 

Cette performance reflète l’efficacité de ses mécanismes de financement qui repose d’une 

part sur la qualité des ressources versées par la population française (CRDS, CSG), mais 

également sur la confiance que lui accordent sans réserve les investisseurs internationaux 

depuis l’origine. 

Durant l’année 2016, des investisseurs institutionnels de toutes provenances géographiques 

(Amériques, Asie, Europe) ont ainsi contribué au succès des émissions en souscrivant 

largement aux emprunts que la CADES a émis, séduits par la qualité de la signature publique 

française, conjuguée à la gamme d’instruments financiers extrêmement variée qu’elle 

propose, en euros comme en d’autres devises, dans des maturités diverses. Sur l’année, la 

CADES a versé 2,4 milliards d’euros d’intérêts aux investisseurs.  

Forte de l’intérêt que lui porte l’ensemble des acteurs des marchés financiers, la CADES a 

levé en 2016 13,7 milliards d’euros à moyen et long-terme, dont plus de la moitié en dollars 
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US. Intervenant majeur du marché monétaire en Europe, la CADES a également émis 38,3 

milliards d’euros à court-terme, un programme plus important qu’anticipé, bénéficiant de la 

forte baisse des taux enregistrée au cours de l’année (taux moyen de -0,69% Eonia-34 bps). 

Au total, la CADES aura contribué à fin 2016 au désendettement de la France à hauteur de 

près de 7 points de PIB, si on y ajoute les intérêts dont l’amortissement a évité le versement. 

 

Une mission d’amortissement à poursuivre avec force, accompagnant l’amélioration 

annoncée des comptes de la Sécurité Sociale 

La loi de financement de la Sécurité Sociale (LFSS) qui vient d’être votée par le Parlement 

pour 2017 fait état d’une nette amélioration des comptes de la Sécurité Sociale enregistrée 

en 2016. Cette dynamique positive, si elle se poursuit, devrait permettre de progressivement 

supprimer la création de nouvelle dette sociale. Pour autant, la dette sociale encore à 

amortir reste soutenue –  135,8 milliards d’euros à fin 2016 – conduisant la CADES à poursuivre 

avec force sa mission et à continuer de jouer un rôle majeur dans la réduction du déficit 

public au cours des prochaines années.  

L’objectif d’amortissement de la CADES voté par le Parlement dans le cadre de la LFSS a 

ainsi été fixé à 14,9 milliards d'euros pour 2017 (contre 14,4 milliards d’euros en 2016). 

 

2017 : un programme diversifié de financement à moyen et long terme de 9 milliards 

d’euros 

En 2017, la CADES a défini un programme d’émissions solide de 9 milliards d’euros à moyen et 

long terme, afin de poursuivre la mission que lui a confiée le Parlement d’amortir la dette 

sociale française. Comme chaque année, ce programme sera diversifié tant par l’étendue 

de la gamme d’instruments financiers qui sera proposée aux investisseurs, que par la variété 

des devises et des maturités (de 2 à 7 ans) qui caractériseront les émissions lancées durant 

l’année.  

Par ailleurs, historiquement l’un des émetteurs les plus actifs sur les marchés monétaires 

internationaux, la CADES poursuivra en 2017 un programme toujours robuste de financement 

à court-terme qui devrait aboutir à un encours de 4 milliards d’euros à la fin de 2017. 

 

 

A propos de la CADES 

Créée en janvier 1996 par le gouvernement français, la Caisse d’Amortissement de la Dette 

Sociale a pour mission de financer et d’amortir la dette sociale en France par l’émission 

d’emprunts obligataires à court, moyen et long terme sur les marchés de capitaux 

internationaux.  

Pour mener à bien sa mission, des ressources régulières lui sont allouées chaque année dont 

une part est affectée à l’amortissement de la dette sociale et une autre au paiement des 

intérêts. 

Placée sous la tutelle du ministre de l’Economie et des Finances et des ministres chargés de la 

Sécurité Sociale, la CADES est directement et étroitement contrôlée par l’Etat. 

Forte de la mission confiée par le Parlement français, la CADES s’inscrit comme l’un des 

maillons essentiels dans la maîtrise et la réduction de la dette sociale en France en 

s’appuyant sur des mécanismes de financement et d'amortissement efficaces et éprouvés. 

Toutes les informations concernant la CADES et ses émissions sont disponibles sur 

www.cades.fr  

 

CADES 

REMBOURSER LA DETTE – ASSURER LE FUTUR 

http://www.cades.fr/
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